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Alors que dans tous les secteurs, l’annualisation et la déréglementation se généralisent, par son action et sa représentativité, contre l’avis de certains (par exemple le SNPDEN UNSA), le SNES-FSU a obtenu que nos statuts soient toujours définis par maxima de service hebdomadaire.

Alors que ces dernières années, des attaques contre les décrets statutaires se sont multipliées, le nouveau décret doit permettre de mettre fin à une période de dérives et de fragilisation des collègues face aux administrations locales et rectorales.

Les fiches et le projet de décrets ne sont pas les revendications que portent le SNES en termes de réduction des maxima de service.

Ce texte apporte des améliorations :

Prise en compte de tous les groupes ou classes quel que soit le nombre d’élèves (partie la plus attaquée ces dernières années avec notamment la réforme des lycées et avec les restrictions dues aux classes parallèles) dans le décompte du nombre d’heures de cours pour les pondérations.

Décharges d’une heure de service pour service partagé entre deux villes

Respect de la discipline de formation en supprimant la possibilité d’imposer un enseignement dans une autre discipline

Début de la mise en place d’une pondération de 1,1 pour les enseignants en ZEP.

Il fixe certaines situations fragiles (uniquement dans des circulaires) comme le service des enseignants documentalistes

Il n’impose plus un service minimum effectif de 13.5 pour un agrégé et 15h pour un certifié pour bénéficier de la pondération BTS

Mais il comporte aussi des insuffisances

La pondération de 1,1 en 1ère et Tle  qui va apporter un plus à certains mais une diminution pour d’autres

La suppression de l’heure de 1ère chaire pour les collègues de BTS qui ne sera pas compensée pour tous par la suppression de la majoration pour effectifs faibles ou la suppression de la clause des sections parallèles.

La suppression de la clause des effectifs pléthoriques

Et des dangers :

Fin de la possibilité de contester un complément de service dans une autre ville (même si cette possibilité était très peu utilisée par les collègues mais ça peut permettre à l’administration de multiplier ces compléments de service) ; la distance entre les villes doit être limitée en distance.

Le remplacement des heures de labo par des indemnités.

La politique indemnitaire s’est développée depuis plusieurs années, notamment pour certaines catégories de fonctionnaires (peu pour les enseignants, CPE, COP) au détriment d’une augmentation générale du point d’indice, d’une refonte des carrières. Le SNES-FSU n’est pas favorable à cette politique mais ne peut en même temps priver les personnels du 2d degré de possibilités d’améliorer leur pouvoir d’achat par une reconnaissance pécuniaire de missions et tâches qu’ils font.

Le congrès du SNES-FSU propose au SNES d’engranger ces acquis mais de déposer des amendements permettant d’améliorer la situation des personnels : réduction du temps de travail de tous, augmentation du point d’indice, refonte des carrières, mise en place d’une hors-classe pour les COP.

Vote

POUR 19

CONTRE 7

ABst 8

Refus de vote 1

